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 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur d’appeler votre attention sur un 

problème qui préoccupe vivement, et depuis longtemps, le Gouvernement et le peuple 

afghans, à savoir les violations répétées de la souveraineté du territoire afghan par  les 

forces militaires pakistanaises. Il s’agit essentiellement de bombardements réguliers, en 

particulier dans les districts et les villages des provinces du Kounar et du Nangarhar, de 

violations de l’espace aérien afghan par des avions militaires pakistanais et de  

l’installation de postes militaires, de clôtures en fil de fer barbelé et de barrières sur le 

territoire afghan, comme cela a été fait récemment dans le district de Spin Boldak, dans 

la province du Kandahar. Des événements similaires se sont déroulés de l’autre côté de 

la ligne Durand, sans que les autorités afghanes aient été consultées. 

 Ces actes, qui constituent une violation grave de la Charte des Nations Unies et du 

droit international, notamment du droit international humanitaire, ont fait 

d’innombrables victimes innocentes parmi les civils afghans, dont des femmes et des 

enfants, et entraîné la destruction de biens publics et privés dans des zones habitées par 

des civils. Bien que ces violations aient commencé en 2012 et se soient poursuivies ces 

dernières années, la portée et la fréquence de ces actes illicites et injustifiables ont 

considérablement augmenté depuis 2017.  

 Ces dernières années, dans ses déclarations à l’occasion des débats publics du 

Conseil de sécurité sur la situation en Afghanistan, mon pays, à maintes reprises, a 

rappelé ses préoccupations et demandé la cessation immédiate de ces activités . 

 L’Afghanistan a également soulevé cette question l’année dernière auprès du 

Bureau du Secrétaire général et du Président du Conseil de sécurité, sous la forme 

d’exposés, d’aide-mémoire et de comptes rendus d’incidents détaillant toutes les 

violations enregistrées depuis le 1er janvier 2017. À Kaboul, ces deux dernières années, 

le Président de la République islamique d’Afghanistan, Mohammad Ashraf Ghani, a 

rappelé à plusieurs reprises ces préoccupations au Représentant spécial du Secrétaire 

général pour l’Afghanistan, Tadamichi Yamamoto. 

 Le 13 janvier 2018, lors d’une visite du Conseil de sécurité en Afghanistan, de 

hauts responsables des services de sécurité afghans, parmi lesquels le Conseiller 

national pour les questions de sécurité, les Ministres de la défense et de l’intérieur et le 

Directeur général de la Direction nationale de la sécurité,  ont présenté un exposé détaillé 

sur le contexte et la nature desdites violations. Un document répertoriant les faits 

enregistrés entre 2012 et 2017, intitulé « Durand Line violations : losses and 

destruction » (Pertes et destructions dues aux violations de la ligne Durand), a été remis 

aux membres du Conseil de sécurité lors de la réunion qui s’est tenue à Kaboul. Il y est 

indiqué qu’au cours de cette période, les forces militaires pakistanaises ont tiré au moins 

28 849 obus d’artillerie sur le territoire afghan, faisant au moins 82 morts et 187 blessés 
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graves et détruisant des biens privés et publics. Cette présentation a été faite d ans 

l’espoir que les mesures nécessaires seraient prises pour apporter une réponse adéquate 

au problème et mettre un terme immédiat à ces actes provocateurs et illicites.  

 Selon les dernières estimations des autorités afghanes, le Pakistan aurait désormais 

commis environ 161 violations depuis le 1er janvier 2018, parmi lesquelles on peut citer 

6 025 tirs de mortiers et d’obus d’artillerie et la construction de postes militaires et de 

barrières sur le territoire afghan.  

 Entre 2012 et 2018, l’ambassade du Pakistan à Kaboul et l’ambassade 

d’Afghanistan à Islamabad ont transmis environ 281 lettres de protestation adressées 

par le Ministère afghan des affaires étrangères au Ministère pakistanais des affaires 

étrangères. De plus, l’Ambassadeur du Pakistan a été convoqué par le Ministère afghan 

des affaires étrangères à neuf reprises depuis 2015. 

 À l’occasion de la visite du Premier Ministre pakistanais de l’époque, Shahid 

Khaqan Abbasi, à Kaboul le 6 avril, les dirigeants de nos deux pays ont adopté sept 

principes fondamentaux en vue de finaliser le Plan d’action Afghanistan-Pakistan pour 

la paix et la solidarité, lequel comprend un engagement mutuel à éviter les violations 

du territoire et de l’espace aérien. 

 En septembre 2018, le Ministre des affaires étrangères du nouveau Gouvernement 

pakistanais, Shah Mahmood Qureshi, s’est rendu à Kaboul pour réitérer l’engagement 

du Pakistan en faveur de la mise en œuvre effective du Plan d ’action. Pourtant, de ce 

que nous avons pu observer, le pays n’a eu de cesse de poursuivre ses violations dudit 

Plan. 

 Le 14 octobre 2018, malgré les objections répétées de Kaboul, les forces militaires 

pakistanaises ont continué de poser illégalement des clôtures en Afghanistan , cette fois 

dans le district de Spin Boldak, situé dans la province méridionale du Kandahar. Le chef 

de la police de la province, le général Abdul Razeq Achekzai, qui dirigeait le dispositif 

de sécurité visant à empêcher la construction de clôtures dans le district de Spin Boldak, 

a été assassiné le 18 novembre. D’après nos informations, cette attaque a été planifiée 

et menée par des éléments basés sur le territoire pakistanais. La demande que nous avons 

faite aux autorités pakistanaises d’appréhender et de nous livrer les auteurs de ces 

attaques est restée lettre morte. 

 La persistance de ce problème a des retombées négatives sur les relations 

bilatérales entre l’Afghanistan et le Pakistan et compromet les progrès réalisés dans les 

domaines de la lutte contre le terrorisme, de la promotion du processus de paix et de la 

paix et de la sécurité régionales. 

 Compte tenu de la persistance des violations susmentionnées et en dépit des efforts 

concertés maintes fois consentis par le Gouvernement afghan, et ce depuis longtemps, 

pour régler ce problème directement avec le Gouvernement pakistanais au moyen de 

mécanismes bilatéraux, trilatéraux et autres, cette question est portée à l ’attention du 

Conseil de sécurité. 

 Le statu quo nous a amenés à soulever une nouvelle fois cette question auprès du 

Conseil, cette fois en envoyant une lettre officielle. Pour l’heure, nous espérons que le 

Conseil prendra les mesures nécessaires pour régler cette question de manière efficace, 

conformément au mandat qui lui a été confié en vertu de la Charte.  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 

lettre comme document du Conseil de sécurité.  

 

Le Représentant permanent adjoint 

Chargé d’affaires par intérim 

(Signé) Nazifullah Salarzai 

 


